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NOUVEAUX 
RICHES 
Dans un audacieux rapport récem-
ment remis au gouvernement Bou-
rassa, le Conseil des affaires socia-
les se place résolument à contre-
courant des idées à la mode sur la 
privatisation absolue de Finitia-
tive économique. Au contraire, il 
rappelle que ce sont les dépenses 
publiques qui, pendant les 20 an-
nées qui ont suivi la Révolution 
tranquille, ont permis à une nou-
velle couche sociale de se consti-
tuer et de s'approprier la nouvelle 
richesse. Si cette approche était 
bonne pour les nouveaux riches, 
pourquoine le serait-elle pas 

pour les nou-
W l l ® veaux pauvres, 

se demande 
Guy Ferland, 

analysé 
rap-

port. 

NOUVEAUX 
PAUVRES 

VA^TS'-

Derrière les murs aseptisés de l'hôpi-
tal, ça gronde, «/e n'en peux plus», 
«Jesuisécoeurée», « Trop, c^esttrop», 
«Je veux m'en aller», voilà ce qu'on 
entenddeJabouched'un grand nom-
bre d'infirmières, lasses et découra-
gées qu'elles sont par les conséquen-
ces quotidiennes du manque chroni-
que de personnel. Thérèse Jean rap-
porte également les témoignages de 
deux mères d'enfants hospitalisés à 
Sainte-Justine, à la fois inquiètes et ré-
voltées par le fonctionnement actuel 
des hôpitaux. 

P a g e 6 
^H^dTre 

Ce qui 
s'appelle 
une vie 
«D'aucun autre orateur syndical ou 
politique, je n'ai eu aussi véritable-
ment l'impression que la voix que 
j'entendais était celle 
même du peuple». 
C'es t en ces t e rmes 
élogieux q u e no-
tre col laborateur 
Fier re V a d e b o n -
coeur n o u s par le 
d e Phi l ippe Gi ra rd 
qu i fu t , entre autres, 
p rés iden t d u Con-
sei l c e n t r a l d e 
Mont réa l d e 1934 
à 1942. 
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POINY DE VUE 

mwaila : URGENCE 
(NDLR: l'auteur, un lecteur assidu de 
NOUVELLES CSN, nous a fait par-
venir une longue lettre dans laquelle il 
s'insurge contre le traitement donné à 
l'Intifada dans les médias en général. 
Ce qui suit est constitué d'extraits 
remaniés de sa lettre). 

En Cisjordanié et à Gaza, c'est tout 
un peuple qui s'est soulevé mas-
sivement et de façon soutenue 

depuis plus de 16 mois. 
Il s'agit, bien sûr, de jeunes qui 

affrontent l'armée d'occupation. Mais 
il s'agit aussi de milliers de travailleu-
ses et de travailleurs qui, chaque mois, 
observent scrupuleusement plusieurs 
jours de grève générale qui sont déci-
dés par la Direction unifiée du soulève-
ment. Il s'agit de toute une population 
qui résiste en refusant de payer taxes 
et impôts à l'occupant, en boycottant 
plusieurs produits israéliens et en 
cherchant à développer une auto-suffi-
sance dans certains secteurs, etc. 

Et tout cela se déroule dans 
vme région où la sécurité mondiale est 
parfois en jeu (capacité nucléaire d'Is-
raël, interventions américaines au Li-
ban et dans le Golfe persique). Les en-
jeux sont donc très importants et la 
lutte particulièrement intense. 

L'hebdomadaire palestinien Al 
Jajr rapportait un total de 451 morts 
en date du 10 février derrùer. Le rap-
port américain sur la violation des 
droits humains, paru récemment, fai-
sait état de 20 000 blessés. Le même 
journal mentioime aussi une déclara-
tion d'un avocat général de l'armée is-
raélienne, Amnon Strahnov, qui 
révélait, le 18 janvier, que le nombre 
de détentions administratives avait 
atteint un sommet de 5 500 à un cer-
tain moment. 

Bien sûr, les grands médias 
parlent de cette lutte. Mais ils se con-
tentent souvent de nous présenter la 
diplomatie internationale qui l'entou-
re ou encore de faire le décompte des 
nouvelles victimes de la journée. La 
réalité quotidienne de cette lutte est 
rarement présentée. A titre d'exem-
ples, je citerai quelques faits tirés des 
derniers numéros d'Al Fajr: 

- Les 2700 employés de la 
United Relief and Works Agency, en 
Cisjordanié, ont vu leur pouvoir d'a-
chat baisser de 70 à 80 pour cent, ces 
derniers mois, à cause de la dévalua-
tion de la monnaie jordanierme. Ces 
employés sont, pour la plupart, des 
professeurs. Leur riposte a commencé 
par tm sit-in, suivi d'une grève par-
tielle. Le 13 février, ils ont déclenché 
une grève de trois jours. 

- Les avocats palestiniens de 
Cisjordanié boycottent complètement 
les cours militaires israéliennes depuis 
le début janvier. Ils protestent ainsi 
contre le report constant des procès, 
contre les procès sommaires, contre 
les sentences très sévères pour des of-
fenses mineures (jusqu'à cinq ans de 
prison pour avoir lancé des pierres). 
Ils veulent qu'on leur donne accès à 
leiu's cUents, que les familles aient des 
droits de visite et qu'elles soient préve-
nues des déplacements des prison-
niers. 

-L'Association des hôtels ara-
bes et le Syndicat des employés d'hô-
tels et de restaurants de Jérusalem ont 
dénoncé conjointement les nouvelles 
lois du travail d'Israël. Ces hôtels ne 
peuvent plus désormais engager di-
rectement leurs employé-e-s. Ils doi-
vent maintenant passer par des bu-
reaux d'emplois où les employés doi-
vent être eru-egistrés. C'est également 
à travers ces bureaux que les employés 
doivent recevoir leurs salaires. Les 
1000 employés des hôtels de Jérusa-
lem-Est (dont 600 vieiment de Cisjor-
darùe) subiront de ce fait une déduc-
tion de 25 pour cent de leurs salaires. 
En Israël, cette déduction sert à cons-
tituer un fonds procurant certains bé-
néfices marginaux. Mais les travail-
leurs palestiniens n'ont pas accès à ces 
bénéfices; leur déduction sert plutôt à 
l'entretien de l'armée d'occupation 
israélieime! Le syndicat dénonce cette 
nouvelle façon de chercher à couper 
Jérusalem de la Cisjordarùe et le rôle 
des bureaux d'emploi comme bailleurs 
de fonds de l'armée. 

Raymond Legault 
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NOUVEAUX RICHES, 
NOUVEAUX PAUVRES 
La croissance pour qui, pourquoi? 

Par Guy Ferland 

laborer un nouveau modèle de dévelop- sont pas neutres, et que «la garde montante des 
jeunes entre jreneurs» québécois doit précisé-

nrient son existence «au rôle joué 
par l'Etat dans la reprise en main 
par les francophones de leur éco-
nomie». Equepropo^leConsei ldes ^ ^ ^ H K î f ^ ^ H ^iPage à 180 HegPéS 

affaires sociales* dans son ^ Mais à l'encontre de 
dernier rapport au gouver- M ceux qui ont été mis au monde 
nement Bourassa. Se pla- U B H H H R à j l L l - l B ^ B H par «cette sorte de capitalisme 
çant résolument à contre-courant des d'État» et qui soupirent après les abris fiscaux 

idées à la mode sur la privatisation absolue de comme s'il s'agissait de leur dernière molécule 

pement sans création d'inégalités, alors 
même que le modèle amé-
ricain de la double société 
s'insinue chez nous com-
me l'eau dans la fissure 
d'un barrage, voilà le défi 
que propose le Consei I des 
affaires sociales* dans son 
dernier rapport au gouver-
nement Bourassa. Se pla-
çant résolument à contre-courant des 

l'initiative économique, le Conseil 
veut assigner à l'État un rôle moteur 
qui dépasse la simple atténuation 
de la misère. 

Il souligne qu'à l'éviden-
ce, les programmes sociaux issus 
de la Révolution tranquille n'ont 
pas rempli la promesse d'égaliser 
les chances, et que les inégalités 
soc i a Ies «augmententprogressive-
ment depuis 1971, au Québec». Il 

d'oxygène, coupant ainsi la bran-
che sur laquelle ils sont juchés, le 
Conseil prône plutôt l'accroisse-
ment des dépenses pu bl iques. C'est 
un virage à 180 degrés par rapport 
aux rationalisations des années 80 
sur le retrait de l'État de l'activité 
économique. Lecroirait-on, la part 
du budget gouvernemental dans le 
produit intérieur brut a été ramenée, 
sous Lévesque et Bourassa, à un ni-

fautdoncél iminerlemalàlasource,si l 'onpeut veau inférieur aux 26,8 pour cent qu'elle était 
dire, et intervenir au moment où les inégalités au début de la Révolution tranquille, en 1961. 
se créent, c'est-à-dire dans le proces-
sus même de la croissance économi-
que. 

De quelle façon? — C'est là 
que le Conseil situe le rôle des dépen-
ses pubi iques, qu'il ne voit pas comme 
un «mal nécessaire», comme te veu-
lent les diktats de la mode reaganien-
ne, déjà quelque peu dépassée, il est 
vrai, mais plutôt comme un «investis-
sement qui contribue au produit in-
térieur brut et qui peut devenir un le-
vier de développement local et régio-
nal». Il rappelle que ces dépenses ne 

* Conseil consultatif créé en 1971 et relevant du mi-
nistère de la Santé et des Services sociaux. 

1 MOIS GRATUIT 
app. de grand luxe, 

paisible, portier 24h., 
sauna, tourbillon, 
électroménagers, 

garage, grand 2 1 / 2 
1750$ 

Écrire à B.P. 2108 

À LOUER centre est, grand 
61/2, gaz,balcon, $290/mois 
591-9573 

Après avoir atteint un sommet de 50 
pour cent en 1981, elle n'a cessé de 
décroître depuis pour atteindre 22 
pour cent cette année. 

C'estdire l'audacedu chan-
gement de cap proposé par rapport 
aux choix économiques de la décen-
nie 80, dont l'orientation vient d'être 
réaffirmée par les prévisions budgé-
taires du Québec et le Discours du 
trône fédéral. En somme, si pendant 
20 ans les dépenses publiques ont 
permis à une nouvel le couche socia-
le de se hisser au premier rang 
de l'activité économique et d'en 
réclamer les bienfaits pour elle-
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même, pourquoi ces mêmes dépenses ne pour-
raient-elles servir, désormais, à sortir de la pré-

carité la société parallèle qui est 
^ en train de se constituer, en 

marge de celle qui a accès 
à la consommation, à la 
culture, au pouvoirde faire 
des choix, bref celle qui a 
droit au bonheur, selon la 

belle utopiede la Révolution 
a m é r i -

caine? Après tout, si cette 
approche était bonne pour 
les nouveaux riches, pour-
quoi ne le serait-elle pas 
pour les nouveaux pau-
vres? 

Il faut donc de 
nouveau ouvrir les vannes des dépenses publi-
ques, au I ieu de les refermer sous prétexte de ré-
duire le déficit. Ce qui, bien sûr, entraîne un 
virage tout aussi radical dans l'orientation de la 
fiscalité, mais leConseil ne le souligne pas, lais-
sant aux politiques le soin de tirer eux-mêmes 
la conclusion. Pour lui, cependant, l'interven-
tion résolue de l'Etat est absolument nécessaire 
car il ne croit pas que l'on puisse «élaborer des 
politiques de lutte à la pauvreté lorsque des for-
ces économiques indépendantes peuvent déter-
miner impunément les aires de développement 
et de sous-développement». 

L'exemple des États-Unis 
C'est un signal d'alar-

me qu'i l envoie au gouverne-
ment, en affirmantqu'«une cro;s-
sance économique qui se fait 
sans viser à fournir à tous ceux 
qui le peuvent une chance égale 
de participer à l'augmentation 
de la richesse collective risque, 
tôt ou tard, d'hypothéquer son 
propre processus de croissance». 
Cela a tout l'air d'une allusion 
auxÉtats-Unis,oùrabsenced'un 
système universel de sécurité so-
ciale comme nous l'entendons 

: ici, jointe aux coupures drasti-
ques dans les programmes d'aide 

^ sous l'administration Reagan, ont 
fait passer le nombre de sans-

; abri de 25 à 40 millions et divisé 
le pays en deux sociétés antago-
nistes, l'une étant prête à faire 
n'importe quoi pourdéfendreses 
acqu is, et l'autre étant prête à fai-
re n'importe quoi pour survivre. 
Cela peut aussi s'entendre com-
me un avertissement voilé aux 
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nouveaux riches de ne pas re-
fuser, dans leur propre intérêt, 
les impôts nécessaires à l'action 
gouvernementale. 

Le Consei I propose ce-
pendant de repenser l'orienta-
tion des dépenses publiques 
pouren maximiser l'effetmulti-
plicateur. Partant de la dé-
monstration bien étayée que 
les gens dans le besoin, dans 
les villes comme dans les 
campagnes, sont concentrés 
dans des communautés très 
bien localisées, il s'interroge 
sur l'efficacité de l'approche 
individuel le des programmes 
d'aide. Il se demande si on 
ne favorise pas la permanen-
ce de la pauvreté en diluant 
les programmes de préven-
tion sur l'ensemble du territoire. Puis, il ouvre 
une piste: «Pourquoi ne pas envisager des 
moyens d'action 
communautaire en 
santé, en services 
sociaux et en édu-
cation qui s'adres-
seraient aux grou-
pes autant qu'aux 
individus?» 

ï i i ^ S i i i i 

De ce point de vue, la 
présidente du Conseil, Made-
leine Blanchet, croit que la ré-
forme de l'aide sociale est vouée 
à l'échec parce qu'elle n'agit 
pas sur les conditions qui plon-
gent un grand nombre de per-
sonnes dans la dépendance 
chronique. Ce n'est pas en cou-
pant dans les prestations, dit-el-
le, qu'on va augmenter Vemplo-
yabilitéàes gens qui vivent dans 
la dépendance depuis deux ou 
trois générations parfois, ou pour 
lesquels il n'y a tout simple-
ment pas d'emploi. 

L'universalité 
il peut sembler que le 

Conseil remet en question l'uni-
versalité des programmes so-
ciaux en se demandant s'ils ont 
contribué à réduire les écarts 
entre les individus, entre les 
communautés, entre les régions. 
Il est même probable que son 
questionnement sera utilisé par 



les adversaires de l'universalité, qui repren-
dront l'axiome de Parizeau selon lequel, avant 
de partager la richesse, il faut la créer. 

Mais l'ensemble de son rapport est 
plutôt une mise en garde contre cette simplifi-
cation qui tient lieu d'argument aux tenants de 
la réduction du déficit par la compression des 
programmes sociaux. Au contraire, en ouvrant 
la perspective d'une approche col lecti ve auprès 
des populations où le taux de dépendance est 
élevé, le Conseil semble prêter son autorité mo-
rale aux personnels qui croulent sous l'épuise-
ment dans les écoles et les CLSC des miIieux dé-
favorisés, ou dans les 
maisons d'accueil pour 
les femmes, ou dans les 
maisons de jeunes, ou 
dans les ACEFs, ou dans 
les foyers pour sans-
abri. Il permet d'entre-
voir éventuellement 
une injection significa-
tive de fonds publics 
poursoutenir les multi-
ples in itiatives qui pren-
nent naissance dans les 
communautés dému-
nies pour répondre à 
des besoins de survie. 

Évoquant son 
expérience d'organ isa-
teur communautaire 
dans un CLSC montréa-
lais avant de devenir 
président de la CSN, 
Gérald Larose disait, 
lors d'une rencontre 
avec le Conseil: «Com-
me travailleur social, je 
sais que si on cherche 
uniquement à sauver 
des individus, on n'arri-
ve nulle part. La perti-
nence de ce rapport est 
de recentrer le débat 
sur le rôle de l'Etat dans 
le développement éco-
nomique. Les seules rè-
gles du marché favori-
sent le développement 
simultané de pôles de 
croissance et de poches 
de pauvreté, à moins 
de prendre des mesures 
de redressement très 
fortes. H faut redonner 
à l'État sa crédibilité 
comme partenaire es-
sentiel dans le dévelop-

T O U T P O U R n m u 

pement économique. C'est lui qui peut donner 
aux communautés les moyens de prendre en 
mains leur propre intérêt. Sans quoi, les ten-
dances néo-libérales qui conduisent à remettre 
le pouvoir aux plus forts vont s'accentuer.» 

Lors de cette rencontre, la présidente 
Madeleine Blanchet a déclaré que le rapport du 
Conseil a été accueilli avec une certaine bien-
veillance dans les milieux politiques. Ce qui ne 
veut pas nécessairement dire que le gouverne-
ment se montrera sensible aux interrogations 
qu'il soulève, et disposé à relever le défi du dé-
veloppement sans inégalités. Il faudra surveiller 

s'il lui accordera les cré-
dits qu'i l demande pour 
mettre au point de nou-
veaux indicateurs capa-
bles de mesurer les re-
tombées sociales de la 
croissance économi-
que, dans ses aspects 
négatifs autant que posi-
tifs. N'est-il pas étrange, 
en effet, que lorsque les 
indicateurs classiques 
de la croissance sont à 
la hausse, comme c'est 
le cas depuis quelques 
années, de larges pans 
de la population voient 
leur situation se dégra-
der jusqu'au point de 
non retour? Et que les 
appels au secours pas-
sent inaperçus dans le 
récit quotidien des per-
formances de l'entre-
preneurship québécois? 

Peut-être, un 
jour, pourra-t-on ana-
lyser les investissements 
à la lumière d'indica-
teurs mesurant la pro-
ductivité élargie, par ex-
emple, ou la santé au 
travail, ou l'impact sur 
l'environnement, ou les 
variations dans le stress 
causé par le transport 
urbain, et que de tels 
facteu rs seront aussi dé-
terminants dans les dé-
cisions économiques 
que le sont aujourd'hui 
le rendement sur le ca-
pital et la création d'em-
plois à court terme. 
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PeiTiere les mure aseptises de l'hôpital: 

h rage, la colère, l'épÉement 
La commission Rochon fait 

état de la situation actuelle 
dans le réseau de la santé 

et des services sociaux en par-
lant de «démotivation au tra-
vail». Dans la vraie vie, en de-
hors des rapports, c'est pas 
mal plus cru: «Je n'en peux plus». 
«Je suis écoeurée». «Trop, c'est 
trop». «Pire que pire». «Je veux m'en aller». Voilà le 
vocabulaire courant. Quart de travail après quart 
de travail, les infirmières de 
Sainte-Justine que j'ai vu 
défiler devant moi, peu im-
porte leur département de tra-
vail, n'en peuvent plus. Qu'un 
désir: sauter le mur... Faire un 
autre travail. 

L'enfer 
Pierre est infirmier au dé-

partement de médecine ado-
lescente et de médecine géné-
rale. Il passe au local du syndi-
cat après qu'on eut insisté pour 
le voir. Mais Pierre n'a pas le 
temps de parler. Quelqu'un le 
ramène chez lui et il ne veut 
pas le faire attendre trop long-
NOUVELLES CSN 288 page 6 

Qinreûtcpu? 
Depplère les murs aseptisés 

de rnôpital, ça gronde. Qu'une expression pour 
décrira ce qui y est ressenti: «ras-le-lnl». 

Détrompez-vous. 
Par Thérèse Jean 

temps. 
- Comment ça a été, cette 

nuit? 
- L'enfer. Il nous manquait 

huit personnes. Et nous avions 
un patient qui nécessitait une 
surveillance privée. Le médecin 
n'a pas osé. Il s'est contenté de 
prescrire «surveillance étroite» 

parce que nous n'avions pas le personnel suffisant. 
Nous avons dû appeler sur tous les départements pour 

avoir de l'aide. Je ne sais pas quel 
est le département qui s'est re-
trouvé avec une personne en 
moins cette nuit, mais je sais que 
c'est nous qui l'avons eue. 

Peu de temps après, les 
six infirmières de la salle d'ac-
couchement arrivent au local. 
Quelle nuit! Une quinzaine de 
patientes. Six accouchements. 
Un PI. Ça, c'est un cas d'extrê-
me urgence. Quand ça arrive, 
tout le monde est monopolisé. 
Conséquence: les autres doi-
vent attendre leur tour. La veil-
le au soir, c'était neuf accou-
chements, dont deux césarien-
nes, et une avec des triplets. 



Inutile de le dire, ça a débordé. 
«A la salle d'accouchement, 

me décrit Jocelyne, normalement, 
nous devons être une infirmière par 
patiente et une autre par bébé. Ce 
n'est pas le cas. Nous en avons 
deux, trois, quatre ». 

La nuit, le jour, le soir, des 
accouchements, ça ne se contrôle 
pas. Ça arrive, un point, c'est 
tout. Le manque de personnel, 
c'est à tous les quarts de travail 
qu'on le ressent. «Quand tu en-
tres dans une chambre et que tu vois 
un cordon ombilical et un bébé qui 
ballote entre les deux jambes, ça 
urge! Ce n'est pas rare qu'une 
patiente voie défiler devant elle cinq 
infirmières différentes. On doit 
répondre au plus pressant », m'in-
dique Hélène. 

De nuit, on travaille comme 
si on était en situation de servi-
ces essentiels. La nuit prochaine, 
une fille sera absente. Les appels 
pour son remplacement sont 
commencés. Il n'y en aura pas, 
on le sait. La liste de rappel ne 
contient aucun nom d'infirmière 
orientée pour la saUe d'accou-
chement. L'équipe volante non 
plus. Pourquoi n'en forme-t-on 
pas? Ça coûte trop cher. Ce sera 
donc du temps supplémentaire. 

La logique n'existe pas 
Un vrai cercle vicieux. Il 

manque de persoimel pour faire 
le travail, c'est clair. Cela entraî-
ne des surcharges de travail. On 
ferme des départements au 
grand complet pour des raisons 
budgétaires. 

Les cas hospitalisés sont de plus en plus lourds. 
La médecine évolue. Cela amène une plus grande 
sophistication des soins et des traitements. Comme 
on ne reçoit pas le support nécessaire pour faire 

- Maryse Pineault 

La présence des parents auprès des enfants lors de leur hos-
pitalisation est primordiale. Aux soins intensifs, c'est la crème. Une 
infirmière pour un patient, quand tout va bien. Sur les étages, on 

s'en rend bien compte, il manque de personnel. Les parents ont besoin d'ê-
tre là. Des urines, on en ramasse. Nous devons suppléer aux carences de 
personnel ». 

Maryse Pineault est la mère de Sandra, une petite f i l le de 11 ans. Les 
hospital isations, ça les connaît . Depuis sa naissance, Sandra séjourne régu-
l ièrement à Sainte-justine. Elle a été la première enfant au Québec à recevoir 
une greffe rénale. Lorsqu'el le n'est pas hospital isée, Maryse Pineault lui 
donne ses traitements à la maison. Sandra nécessite beaucoup de soins 
part icul iers. Maryse Pineault est près de sa f i l le. Elle est très fami l ière avec son 
état et sait plus souvent qu 'aut rement quels sont ses besoins. 

Depuis que Sandra est au monde, l 'hôpi ta l est devenu une deux ième 
demeure pour elles. «En 11 ans, af f i rme Maryse Pineault, j'en ai vu de tou-
tes les sortes. La détérioriation des services de santé est évidente. Il y a des 
choses qui ne sont pas normales. Par exemple, lorsqu'à midi on appelle déjà 
pour faire entrer du monde en temps supplémentaire, on ne peut faire 
autrement que de sentir la fébrilité du milieu hospitalier ». 

Quand ce sont nos proches qui en souffrent... 
Pour la petite, l 'hôpi ta l fait part ie de sa vie. «Ce qui est frustrant, en tant 

que parent et contribuable, exp l ique Maryse, c'est qu'on paie, on paie... puis 
on coupe et on coupe dans les soins de santé. En tant que parent, je peux vous 
dire qu'on est obligé de faire beaucoup de choses. Les budgets sont limités, 
ça se voit, ça se sent. Mais quand ce sont nos proches qui en souffrent, on est 
révolté. Ça contribue à installer un climat d'insécurité et d'angoisse, je rentre 
chez moi après avoir passé toute la journée auprès de Sandra et je ne peux 
m'empêcher d'appeler à minuit pour savoir si tout va bien ». 

Les inquiétudes de Maryse dépassent celles de la s imple mère d 'une 
enfant malade et hospitalisée. C'est aussi de se demander si on sera en me-
sure de s 'occuper convenablement de son enfant. 

La grève de 1979, la maman de Sandra l 'a connue. Sourire au co in des 
lèvres, Maryse Pineault nous d i t cand idement : «C'était bon qu'il y en ait une. 
Cela a changé des choses: la qualité des soins en général en a été améliorée». 
Au jou rd 'hu i , pour Maryse, il n'est plus quest ion de sent iment ou d'aspect 
huma in dans les services, mais de «rush». 

«Pourtant, insiste-t-elle, quand on parle de soins de santé, on parle de 
vie humaine. Si je n'avais pas su être aussi disponible auprès de ma fille, elle 
ne serait plus de ce monde ». 

son travail, on s'épuise. On utilise les banques de 
congés de maladie, les congés sans solde, les congés 
à traitement différé. Remplacer le personnel ab-
sent? Ça ne se fait pas toujours. C'est arbi- t r -T^^ 
traire. Quand ça se fait, on utilise la liste de 
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rappel, c'est-à-dire les personnes à temps partiel, 
occasionnelles, sur appel, etc. Le hic, c'est qu'on 
trouve de moins en moins de personnes pour rem-
placer. Et lorsqu'on en trouve, celles-ci ne sont pas 
nécessairement formées en fonction des besoins 
pour lesquels on les demande, ou elles sont déjà 
sur-utilisées. Conséquence: on demande du temps 
supplémentaire aux «régulières». 

Niais même le temps supplémentaire, les infir-
mières n'en veulent plus. Des «16 heures en ligne», 
les infirmières peuvent en faire de une à cinq fois 
par semaine. Il arrive même que le temps supplé-
mentaire soit inscrit à l'horaire de travail d'une 
personne deux semaines à l'avance. Une infirmiè-
re peut ainsi se faire appeler trois fois dans la même 
journée, bien que l'on sache qu'elle a déjà refusé à 
cause des trois «16 heures en ligne» effectués les 
journées précédentes. 

Assez c'est assez 
Le 4 avril, les infirmières 
des soins intensifs et le 
syndicat des infirmières 
ont rencontré l'adminis-
tration de Sainte-Justine. 
«Les soins intensifs ont une 
capacité de 24 lits, m'ex-

Jp plique Sylvie Drolet. Elle 
^ a été descendue à 20. Au 

mois de février, on est passé 
à 14. Maintenant nous sommes revenus à 20. La situa-
tion est intolérable. Il nous manque de six à sept filles par 
quart de travail, 21 personnes par jour. Ça nous en 
prend au minimum 14-15 par quart de travail. Toutes 
les infirmières à temps partiel font du temps plein. On 

nous harcèle pour travailler. Les écouter, nous tra-
vaillerions 24 heures sur 24. Ce sont des postes en plus 
dont nous avons besoin ». 

La situation à l'urgence n'est pas plus rose. A 
Sainte-Justine, on ne voit pas de patients sur des 
civières dans les corridors de l'urgence: il n'y a pas 
de corridor... «C'est la seule explication, me dit l'as-
sistante de soir. Sinon, c'est là qu'on les retrouverait. 
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«Je hlâme le système 
et l'organisation 

du travail » 
- Anne-Marie Proulx 

^ Je com-
m m prends 
W la dé-
motivation ac-
tuel le du person-
nel des hôpitaux, 
jamais le même 
personnel d'un 
jour à l'autre. Pas 
de suivi des pa-
tients. Tout ce 
beau monde tra-
vaille de façon 
isolée. L'infor-
mation ne circu-
le pas. Tant qu'il 
n'y aura pas d'é-
quipe de travail 
m u 11 i d i s c i -
plinaire, tout le 
monde travail-
lera chacun dans son coin. Comme parent et usa-
ger, nous serons toujours deux fois plus isolés que 
ceux et celles qui travaillent dans ce milieu ». 

Le manque d ' in format ion face à l'état de son 
fils lui a beaucoup manqué. «Ce qui est terrible, 
raconte Anne-Mar ie Proulx, c'est que tu n'as pas le 
choix. Dès que tu arrives à l'hôpital, on te dit: 
«Laissez-nous faire». On exige de toi une confian-
ce aveugle ». 

Anne-Mar ie Proulx n'en revient pas du fonc-
t ionnement actuel des hôpitaux. Absurde, dit-el le. 
Le 29 janvier dernier, Francis, son fils de 20 ans, 
épi leptique, est hospitalisé à Sainte-Justine. Pas du 
tout une mince affaire. D'abord, une batterie de 
tests et d'examens. Ensuite, une calasotomie (une 
chirurgie pratiquée au cerveau pour d iminuer les 
convulsions chez un épileptique). Puis, les soins 
intensifs et le transfert à l'étage pour deux à trois 
semaines. Enfin, le retour à ta maison pour la con-
valescence. Francis est f inalement arrivé chez lui 
le 29 mars dernier. Une histoire qui ne s'est abso-
lument pas déroulée comme le grand livre de la 
médecine la décrit. Quant au mi l ieu lui-même, les 
il lusions sont tombées une à une. Elles ont vite 
cédé leur place à mesdames Angoisse et Insécu-
rité. 

« Il me semble que mes attentes étaient pour-
tant normales, confie Anne-Marie. Tout ce que je 
désirais, c'était le maximum d'information sur l'o-
pération qu'allaitsubirmon fils, son cheminement, 
sa convalescence. L'information, pour ce que j'en 



ai eu, m'est rarement venue des médecins ou des 
spécialistes concernés. Ce sont les infirmières qui 
m'informaient, du mieux qu'elles le pouvaient. 
Francis n'a rien eu des effets secondaires prédits 
par les médecins. Il a dormi pendant une semaine, 
puis les complications ont commencé: infections 
urinaires; deux phlébites; une déshydratation. Pour 
le médecin, tout était normal. Il avait vu pire. Il n'a 
pas compris que pour nous, c'est toujours le pire 
qui arrive. Quand on voit son enfant malade, on 
devient aussi malade que lui. On a besoin de ré-
confort, de support et d'attention. Autour de nous, 
que des personnes pressées par le temps, surchar-
gées de travail, de bonne volonté, mais qui ne peu-
vent répondre à tous nos besoins. On se sent seule 
et désemparée ». 

Cela n'est qu 'un aspect de la situation. Lors-
qu 'on passe le moindrement de temps auprès de 
son enfant, comme Anne-Mar ie l 'a fait, il y a d'au-
tres choses que l 'on voi t et qui nous serrent la gor-
ge-

«Francis, décrit Anne-Marie, partageait sa 
chambre avec un bébé mourant. J'ai vu cet enfant 
mourir, je l'ai assisté dans sa mort. Ses parents 
étaient partis. Le personnel n'avait pas le temps 
d'être à ses côtés. Ça été plus fort que moi. Je ne 
pouvais accepter qu'un être humain, peu importe 
son âge, meure sans être accompagné. C'est trop 
injuste. Je me disais: si c'était mon fils, j'apprécie-
rais que quelqu'un puisse être là, avec lui, dans ses 
derniers moments ». 

Burnout, surcharge de travail, formation man-
quante, transfert de dossiers, manque de matériel, 
tout cela rend insécures celles et ceux qui vivent de 
près la réalité du mi l ieu hospitalier. «La moindre 
demande nous mène à un état d'exaspération, 
relate Anne-Marie: Francis a eu besoin d'un hu-
midificateur. Obtenir un humidificateur est toute 
une histoire. Ça prend des signatures en règle. Jl 
faut aller d'un étage à l'autre juste pour savoir s'il 
y en a un... disponible. Au bout de trois jours, on 
vient le chercher pour le désinfecter. Il nous faut 
alors recommencer l'opération au grand complet. 
Demander une peau de mouton parce que votre 
enfant a une plaie de lit? Il n'y en a pas. Un fauteuil 
roulant pour promener votre enfant et lui faire 
changer d'air? C'est la chicane entre les parents. Il 
n'y en a qu'un. Cela n'a aucun sens ». 

Anne-Mar ie Proulx avoue que tout le temps 
que Francis a été à l 'hôpital , elle n'a pu faire au-
trement que de constamment se demander si son 
fils allait recevoir l 'attention dont il avait besoin. 
Francis était au département de la neurochirurgie. 
En jargon d 'hôpi ta l , c'est le 6-1. Mais ce départe-
ment ne reçoit pas que des cas de neurochirurgie 
et le personnel n'a pas reçu toute la formation né-
cessaire pour des cas comme Francis. En temps 
normal, Francis aurait été au 6-2, avec un per-
sonnel formé exprès. Celui-ci est fermé depuis un 
an. La raison: coupures budgétaires. 

L'urgence, c'est la porte ouverte sur les conflits. Il faut 
constamment faire des pressions avec le reste de l'hôpi-
tal, les médecins, les étages, les hospitalières, les pa-
tients, les parents. Il y a trop de monde à l'urgence, il 
faut les placer sur les étages. Mais comme ceux-ci sont 
déjà en manque de personnel, on nous les refuse, donc on 
les garde. On appelle ça «dealer» ou encore, marchander. 
Il nous faut constamment trouver les solutions extraor-
dinaires à tous les maux. Tant que les portes de l'ur-
gence restent ouvertes, ça entre, puis ça engorge. Nous 
sommes obligées de faire des choix et d'aller vers la 
personne qui est la plus malade. Si un code* est signalé, 
nous avons l'obligation d'y répondre. Cela peut durer 
deux heures, plus ou moins. Pendant ce temps, l'ur-
gence est en déficit de personnel. Ce sont les patients qui 
sont pénalisés. 

«Sur les départements, ça continue: manque de 
personnel et absence d'appui. «Faites votre job, arrêtez 
de chialer. Si vous n'êtes pas contentes, allez ailleurs», 
voilà ce qu'on nous répond, me dit Monique. Ce n'est 
pas l'envie qui manque, mais encore...» 

Au bloc opératoire, c'est la course foUe et une 
disponibilité quasi entière qui est demandée. Etre 
malade, on ne peut pas se le permettre. 

Au 9-1, un département où on retrouve des 
cas de greffes cardiaques, d'hépathite, d'oncologie, 
de neurologie, etc., trois infirmières sont parties 
pour raisons de burnout. D'autres sont sur le bord 
de l'épuisement. Normalement, ce département 
devrait compter cinq infirmières. Depuis un an et 
demi, on n'y sait jamais si on sera au grand com-
plet. 

En trois heures, au bureau du syndicat des 
infirmières, entre tous les appels téléphoniques 
reçus, pas moins de quatre appels concernaient de 
l'information pour un congé sabbatique à trai-
tement différé... 

* Un code=situation d'extrême urgence. 
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